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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
Commentaires sur les termes de rÉfÉrence de l’organe subsidiaire
ROYAUME DU MAROC
1. Le constat

Le Comité du patrimoine culturel immatériel est convaincu que l’Organe Subsidiaire ne peut pas examiner l’ensemble des candidatures qui lui sont soumises pour lui faire des recommandations d’inscription ou de non inscription sur la Liste représentative. Dans le même temps, les Etats parties qui soumettent de telles candidatures sont impatients de voir leurs dossiers examinés dans les meilleurs délais. Le Comité lui-même est confronté à un nombre croissant de candidatures (encore que présentées par un nombre restreint d’Etats parties) ce qui entraîne un rallongement de la Liste représentative et un déséquilibre de sa représentativité des aires culturelles et des régions du monde. De plus, la capacité de travail de la Section du patrimoine culturel immatériel est limitée par les ressources humaines dont elle dispose.
2. Comment améliorer le travail de l’organe subsidiaire 

· Les critères : le Maroc est d’avis qu’une révision des critères d’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel est prématurée. II en veut pour preuve que le changement du formulaire de soumission des candidatures a entraîné une certaine confusion aux niveaux local et national. Une révision des critères à ce stade de la mise en œuvre de la Convention ne pourrait qu’introduire une confusion autrement plus grande non seulement parmi les administrations compétentes mais aussi et surtout parmi les partenaires de la sauvegarde, y compris les communautés.
· Composition de l’Organe Subsidiaire : le Comité a deux possibilités : (i) soit fixer un nombre limite de candidatures à examiner chaque année, (ii) soit revoir la composition de l’Organe Subsidiaire. Le Maroc est d’avis que la première possibilité peut être envisagée avant que ne l’impose une liste qui s’allongera indéfiniment. Ceci a, du reste, été appliqué à la Convention du patrimoine mondial. Cette limitation pourrait permettre au Comité de conserver le fonctionnement et la composition actuels de l’Organe Subsidiaire tels quels. A défaut, deux possibilités se présentent : (i) la première consiste en ce que l’Organe Subsidiaire crée en son sein deux ou trois sous-groupes qui examineraient chacun un nombre différent de candidatures et soumettraient des projets de recommandations, et la plénière de l’Organe Subsidiaire qui les discuterait et les soumettrait ou non au Comité; (ii) la seconde consiste en observer le fonctionnement et le travail de l’Organe Consultatif nouvellement crée par l’Assemblée Générale (composée de six ONG et six experts) et si le résultat est concluant, l’expérience pourrait être reproduite pour l’examen des candidatures pour inscription sur la Liste représentative.

